
 

 
En bref 

 

Un programme multi-acteurs ou  les 
porteurs de responsabilite s, les 
de tenteurs de droits et les acteurs de 
l’interface (me dias et institutions de 
re gulation et de contro le) œuvrent 
ensemble a  l’ame lioration de la qualite  
des services sociaux de base a  travers 
la mise en application des principes de 
redevabilite  mutuelle. 
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Le Programme Redevabilite  vise a  cre er 
un environnement ou  les organisations de 
la socie te  civile, les citoyens et les me dias 
interagissent avec les pouvoirs publics 
pour offrir de meilleurs services de base 
aux populations. Son approche consiste a  
renforcer a  la fois la demande, l’offre et 
l’interface entre la demande et l’offre de la 
redevabilite  au niveau local et national 
dans une de marche de comple mentarite  
avec les autres programmes de la 
Coope ration suisse (ci-apre s DDC) et les 
initiatives des autres partenaires 
techniques et financiers.  

Finance  par la DDC, le Programme a fait 
l’objet d’un accord de programmes n° 7F-
08968-02, du 30 mai 2020. Il a une dure e 
de 4 ans et porte sur tout le territoire 
national du Be nin. Son objectif ge ne ral est 
formule  comme suit : Les citoyens 

jouissent de plus en plus de leurs droits 
socio-économiques et politiques grâce à la 
systématisation de la demande et de l’offre 
de redevabilité et à l’efficacité des 
institutions de régulation et de contrôle.  

Le document de projet 2020-24 est aligne  
aux priorite s strate giques du Be nin, 
notamment le premier pilier du PAG 2018
-2021 « Consolider l’e tat de droit, la 
de mocratie et la bonne gouvernance », 
l’axe 4 « gouvernance efficace et inclusive 
» du Plan National de De veloppement 
(2018-2025), le 2e me axe ope rationnel 
du PC2D 2018-2021 qui concerne 
l’ame lioration de la gouvernance et enfin, 
la PONADEC en relecture a  travers son 
Axe strate gique V: « Ame lioration de la 
gouvernance locale, de la prise en compte 
du genre et de la redevabilite  ». 
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Lettre d’information du Programme Redevabilité n°1 

Le Comité d’Orientation et de Suivi (COS) 

11 mars 2021 : Lancement du Programme Redevabilité 
Sous le Haut Patronage du Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et de Le gislation, 

en sa qualite  de Pre sident du Comite  d’Orientation et de Suivi (COS) du programme, 

l’Unite  de Gestion du Programme a organise  le jeudi 11 mars 2021 a  l’ho tel Azalaï  la 

ce re monie de lancement officiel la phase 2 du programme redevabilite .  Cette 

ce re monie a connu la participation effective d’une cinquantaine de participants 

repre sentant toutes les parties prenantes au programme, dont :  le Ministe re de la 

Justice et de Le gislation, le Ministe re de L’Economie et des Finances, le Ministe re de 

la De centralisation et de la Gouvernance Locale, le Ministe re de la Sante , le Ministe re 

du Travail et de la Fonction Publique et les pre fectures de l’Atlantique, du Littoral et 

de l’Oue me . Les entite s de centralise es e taient repre sente es par l’Association 

Nationale des Communes du Be nin, la Mairie de Porto Novo et le Re seau des Femmes 

Elues Conseille res. La Maison de la Socie te  Civile, Social Watch Be nin et ALCRER e taient pre sentes aux titres des repre sentants 

des Organisations de la Socie te  civile. Les partenaires techniques et financiers e taient repre sente s par le PNUD, le projet REPASOC 

(UE), l’Ambassade de Belgique, l’Ambassade de la France, et la GIZ. Enfin, le Bureau de la Coope ration suisse au Be nin, l’ope rateur 

de mise en œuvre (GFA), les partenaires du programme tels que la Fe de ration des Radios Communautaires et Assimile es du Be nin 

(FeRCAB), l’ONG ALCRER, CARE Be nin Togo et l’e quipe de backstopping assure  par REID Consulting, ont e galement pris part a  

cette ce re monie de lancement. 

Apre s un rappel des re sultats obtenus lors de la phase 1 et pre sentation de la phase 2 du Programme et des parties prenantes par 

M. Henri Valot, Chef d’e quipe de l’UGP/GFA, Mme Elizabeth Pitteloud-Alansar, Cheffe de Coope ration Internationale suisse, a fait 

une allocution introductive. Celle-ci a e te  suivie par les mots de remerciement des Organisations de la Socie te  Civile prononce s 

par le Pre sident du Conseil d’Administration de la Maison de la Socie te  Civile, et des Communes dits par le repre sentant du 

Pre sident de l’Association Nationale des Communes du Be nin. Enfin, a  la suite d’un interme de culturel brillamment pre sente  par 

Dejesus Comedy Club, le Directeur de Cabinet, repre sentant le Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et de la Le gislation, a 

proce de  au discours de lancement officiel du programme. 

Le Programme Redevabilite  a 
commandite  une « cartographie de la 
redevabilite  au Be nin », mettant en 
exergue les dynamiques entre acteurs, les 
me canismes fonctionnels et les outils 
pre fe rentiels. Une e quipe compose e de 
Nestor Kouami, Gise le Assaf, Gilles 
Faucas Bessan et de Abdel Jawwed 
Adechinan a aborde  les types de 
redevabilite  dans le domaine social, 
le gislatif, judiciaire, les finances 
publiques, la gouvernance locale et la 
de centralisation, le domaine e lectoral, 

l’administration publique et les mesures 
de contro le, et enfin la redevabilite  des 

organisations de la socie te  civile. 
A l’issue de l’e valuation de chaque type 
de redevabilite , force est de constater que 
l’ancrage de la redevabilite  sociale est 
faible. L’acce s aux services sociaux de 
base, la  l’e ducation et a  la formation 
professionnelle, a  l’e nergie, a  l’eau et a  
l’e tat civil sont ine galement re partis sur 
toute l’e tendue du territoire. 
 
La cartographie de la redevabilité sera 
diffusée début mai. 

La cartographie de la redevabilité 

Actualités 

Le COS est une structure de 
portage politique et de veille 
pour la mise en œuvre 
efficiente de la phase 2 du 
Programme de Redevabilite . 
Ses attributions sont : 
 Veiller a  l’orientation 

strate gique globale du 
Programme ; 

 Veiller a  une planification 
ade quate pour l’atteinte 
des objectifs du 
programme ; 

 Conseiller les partenaires 
principaux du programme dans les 
choix strate giques ; 
 Appre cier l’e tat d’avancement du 
programme ; 
 Contribuer au suivi et a  la 
capitalisation des acquis du 
programme ; 
 Contribuer a  la mise en place des 
me canismes de gestion relatifs a  la 
synergie et a  la comple mentarite  
entre acteurs . 



L’objectif principal de cette activite  est de 
mettre en place d’un vivier de 24 
formateurs/trices sur la redevabilite  afin 
d'assurer le renforcement des capacite s 
des OSC be ne ficiaires du FOSIR des cadres 
des ministe res sectoriels et des 
partenaires directs du programme sur la 
redevabilite  et ses the mes transversaux.  
Les the matiques qui composent le 
curricula de la formation des formateurs/
trices sont 
 Introduction au concept de 

redevabilite  : le cadre juridique et les 
engagements internationaux et 

nationaux du Be nin ; 
 La Gestion axe e sur les Re sultats de 

De veloppement (GARD) ; 
 L’AFDH et son application dans 

chaque secteur d’intervention avec 
mise au point d’une boite a  outils sur 
sa prise en compte dans les initiatives 
de redevabilite  ; 

 La Gestion de projets sensibles aux 
conflits (GPSC) ; 

 Le Genre et redevabilite  ; 
 Les techniques et outils 

d’interpellation des autorite s 
publiques ; 

 Les principes et outils de 
gouvernance des OSC. 

 Concepts, me canismes et outils 
pratiques de la redevabilite  sociale ; 

 Concepts, me canismes et outils 
pratiques de la redevabilite  
financie re ; 

 L’analyse et le suivi des politiques 
publiques. 

 
L’Appel à Manifestation d’intérêt pour 
le la sélection de candidats/es à la 
formation des formateurs/trices est 
disponible ici :  

Le FoSIR vise a  soutenir des initiatives 

de redevabilite  propose es et porte es 

par des OSC sous forme individuelle ou 

structure es en re seaux, faitie res ou 

plateformes et des intercommunalite s 

en vue de la fourniture de services pub-

lics de qualite  par les administrations 

centrales et locales plus conscientes de 

leur responsabilite  dans la de livrance 

desdits services. Les secteurs priori-

taires d’intervention sont : (i) la sante , 

(ii) l’e ducation, (iii) l’eau/

assainissement et (iv) l’e tat-civil. Le 

FoSIR finance des initiatives d’une du-

re e de mise en œuvre de 6 a  18 mois a  

travers tout le territoire national par le 

biais de trois (3) guichets spe cifiques :  

Guichet 1 : financement des initiatives 

porte es par les intercommunalite s, les 

plateformes, les re seaux et les faitie res 

au niveau re gional ou national suite a  

l’appel a  propositions (montants des 

subventions : entre 50 000 000 FCFA et 

75 000 000 FCFA) ; 

Guichet 2 pour octroyer des subven-

tions suite a  un appel a  propositions 

aux ONG et aux organisations commu-

nautaires de base (montants des sub-

ventions : entre 5 000 000 F CFA et 15 

000 000 FCFA) 

Guichet 3 pour des attributions directes 

pour soutenir des porteurs de cause ou 

des projets/programmes innovants en 

cours de re alisation et a  valeur ajoute e. 

(Montants des subventions : entre 20 

000 000 FCFA et 75 000 000 FCFA pour 

les organisations entre 2 000 0000 F 

CFA et 5 000 000 F CFA pour les por-

teurs de cause) 

Il est attendu de chaque porteur de pro-

jet une contribution de 20% minimum 

au cou t du projet pour les ONG nation-

ales et 50% pour les ONG internation-

ales.  Le 1er appel a  propositions est 

lance  depuis le 06 avril 2021. Le 2e me 

appel a  propositions est pre vu pour la 

mi-2022. 

Les lignes directrices de l’Appel a  Prop-

ositions sont disponibles ici : 

3 

 Avril 2021 

Le Fonds de Soutien aux Initiatives de Redevabilité 

La formation de formateurs/trices 

Le cadre de re sultat du programme pre voit 
un travail sur les normes de qualite , 
notamment au titre de l’effet (Outcome) 1 :  
Les citoyens sont conscients de leurs 
droits et devoirs et exigent des services 
publics de qualité auprès des 
administrations centrales et locales et 
de l’effet (Outcome) 2 : Les autorite s locales 
et nationales assument mieux leur 
responsabilité dans la délivrance de 
services publics de qualité.   
L’UGP a re uni le 24 mars 2021 certains 
acteurs-cle s (MDGL, ANCB, ANM, ONG 
Changement Social Be nin) pour re fle chir 

collectivement sur la situation des normes 
de qualite  du service public. Les principales 
questions pose es e taient : quels seraient les 
objectifs et re sultats attendus d’un travail 
collectif sur les normes de qualite  ? Quelles 
seraient les parties prenantes d’un tel 
processus ? et quelles seraient les e tapes de 
ce processus culminant dans la re alisation 
d’un symposium national sur les normes de 
qualite  du service public ? 
De ces e changes, le groupe a pu identifier 
quelques orientations phares :  
1. Une note conceptuelle ge ne rale, une 
analyse documentaire mais aussi un 
recensement des instruments 
internationaux et re gionaux existants 
devront e tre mene s ;  2. Le symposium 

e voque  pourrait e tre organise  au de but du 
processus, permettant de re unir toutes les 
parties prenantes, de convenir de l’objet de 
travail et d’une feuille de route inclusive. ; 
3. Des cartographies des standards 
existants, des e ventuels dispositifs 
institutionnels et agences de mise en œuvre 
et de leurs parties prenantes, devront e tre 
e labore es par secteurs (les secteurs 
prioritaires du Programme Redevabilite  
sont l’eau/assainissement, la sante , 
l’e ducation et l’e tat-civil). 
 
L’UGP établira ainsi ce groupe de travail 
sous peu 
 
 

Une réflexion collective sur les 
normes de qualité 

Opportunités 



Cadre de Re sultats 

L’objectif ge ne ral du 
programme est : 

"Les citoyens jouissent de plus 
en plus de leurs droits socio-
e conomiques et politiques 
gra ce a  la syste matisation de la 
demande et de l’offre de 
redevabilite  et a  l’efficacite  des 
institutions de re gulation et de 
contro le" 

Il est de cline  en quatre (04) 
Objectifs spe cifiques ou 
Outcomes. 

The orie du Changement 
du programme 

 "Si les citoyens connaissent et 
re alisent leurs droits, si les 
organisations de la socie te  
civile ainsi que les me dias 
re alisent les leurs et 
interagissent avec les pouvoirs 
publics, si les institutions de 
re gulation et de contro le 
jouent efficacement leur ro le, 
gra ce a  un renforcement 
approprie  de leurs capacite s, et 
si l’Etat exerce effectivement 
ses responsabilite s, il en 
re sultera un environnement 
favorable a  la culture de la 
redevabilite .  

Cet environnement, soutenu 
par les partenaires au 
de veloppement et caracte rise  
par la transparence et la bonne 
gestion des affaires publiques, 
la confiance mutuelle et la 
participation individuelle et 
collective des citoyens au 
processus de cisionnel, 
ame liorera l’efficacite  des 
autorite s dans la de livrance 
des services publics". 

Re alisation 

Programme Redevabilite  
Tel : +229 97 42 04 61 

E-mail : redevabilite .benin@gfa-
group.de  
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La Redevabilité :  

"L’obligation qui est faite à toute personne gérant des ressources ou 

titulaire de fonction officielle ou d’un autre poste de confiance, de 

rendre compte de l’utilisation prévue et effective des ressources ou 

de l’acquittement de la fonction en question". 

Quatorze (14) produits (outputs) comme pre sente s dans le tableau qui suit sont attendus de 

la mise en œuvre cette deuxie me phase. 

 La transparence permet 
la libre circulation de 
l’information entre les 
institutions et les parties 
prenantes lors de la 
prise de de cision, du 
de roulement de l’action 
et de l’e tablissement des 
rapports. 

 La participation permet 
aux parties prenantes 
internes et externes 

d’e tre implique es dans le 
processus de prise de 
de cision. 

 L’évaluation permet 
aux parties prenantes de 
porter une appre ciation 
sur les activite s, les 
productions, les 
re sultats et  les impacts 
des actions des porteurs 
de responsabilite  
(notamment en matie re 

de qualite  des services 
publics). 

 Les proce dures de 
réclamation et de 
réparation permettent 
de soulever la question 
de la qualite  des 
prestations des 
institutions et de les 
sanctionner au cas ou  les 
objectifs ne sont pas 
atteints.  

4 principes de la redevabilité 


